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Alors que le droit international humanitaire a carac-
térisé le viol délibéré, systématique et massif utilisé 
comme arme en situation de conflit comme pouvant 
constituer un crime de guerre ou un crime contre l’hu-
manité et a permis de condamner à ce titre plusieurs diri-
geants, la République démocratique du Congo (RDC) 
continue à souffrir de l’utilisation du viol à l’encontre de 
femmes et de jeunes filles comme arme de guerre.

La brutalité et l’ampleur du phénomène de la violence 
sexuelle exercée à l’égard des femmes, en particulier au 
Kivu, sont connues des autorités congolaises mais leur 
réaction laisse parfois à désirer, alors que certaines com-
posantes de l’armée sont mises en cause.

Une intervention urgente et ferme s’impose pour 
lutter contre ces exactions à l’endroit des femmes. La 
communauté internationale ne peut rester sans réaction 
face à ce phénomène maintes fois dénoncé auprès des 
autorités congolaises qui pourtant laissent les agresseurs 
agir en toute impunité sans même que des enquêtes 
soient ouvertes, des poursuites soient entreprises ou des 
sanctions soient prises.

Dans ce contexte, il faut saluer l’action du Docteur 
Denis Mukwege, qui, au péril de sa vie, soigne gratui-
tement plus de 3500 femmes violées et brutalisées par 
an en RDC, dans son hôpital spécialisé de Bukavu dans 
l’Est du pays ; lequel hôpital fait l’objet depuis quelque 
temps de tracasseries administratives et fiscales des 
autorités congolaises, au risque de provoquer sa fer-
meture. Ce qui reviendrait à condamner à une forme de 
double peine les femmes qu’il prend en charge, dont la 
dignité et l’intégrité ont déjà été bafouées.

Depuis 2008, la communauté internationale, par la 
résolution 1820 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
sur les femmes, la paix et la sécurité, a reconnu que le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle peuvent 
constituer un crime de guerre, un crime contre l’huma-
nité et un élément constitutif du crime de génocide. 

A ce titre et vu la situation en République démocra-
tique du Congo, il revient d’agir et de se faire entendre 
de manière plus ferme sur ces exactions intolérables. 
C’est le but de la présente proposition de résolution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à soutenir le Docteur Denis Mukwege et son combat  
en faveur de la lutte contre les violences sexuelles dans l’Est  

de la République démocratique du Congo

Le Parlement wallon,

A. 	� Vu la Déclaration universelle des droits de l’homme 
de 1948 et le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques de 1966;

B. 	� Vu l’article 3 et le Protocole II de la Convention 
de Genève de 1949 qui interdisent les punitions et 
autres exactions;

C. 	� Considérant que la République démocratique du 
Congo est un État signataire de ces protocoles et 
conventions;

D. 	� Vu la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes du 
18 décembre 1979;

E. 	� Vu les dispositions prévues aux articles 167, 168, 
170 et 171 du Code pénal de la République démo-
cratique du Congo relatives aux violences sexuelles 
faites aux femmes;

F. 	� Vu la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples qui a été ratifiée par la République démo-
cratique du Congo en 1982;

G. 	� Vu la Convention relative aux droits de l’enfant du 
20 novembre 1989 qui interdit notamment la parti-
cipation d’enfants dans les conflits armés;

H. 	� Vu la Déclaration sur l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes du 20 décembre 1993;

I. 	� Vu la résolution du Parlement européen du 17 
janvier 2008 sur la situation dans la République 
démocratique du Congo et le viol comme crime de 
guerre;

J. 	� Vu la résolution du Parlement de la Communauté 
française du 15 mars 2005 relative aux violences 
sexuelles infligées aux femmes en République 
démocratique du Congo; 

K.	� Considérant le colloque intitulé «  les violences 
faites aux femmes en République démocratique du 
Congo » organisé dans l’enceinte du Parlement de 
la Communauté française le 6 mars 2008;

L. 	� Considérant l’extrême gravité et l’ampleur de la 
barbarie qui accompagne les violences sexuelles 
perpétrées à l’encontre des femmes;

M. 	� Considérant les différents rapports des organi-
sations de défense des droits de l’Homme sur les 
violations de ces droits perpétrées dans l’Est du 
Congo;

N. 	� Considérant l’action menée par le Docteur Denis 
Mukwege et ses équipes au sein de l’hôpital de Panzi 
à Bukavu, créé en 1999, qui a déjà permis de soigner 
plus de 50 000 femmes victimes d’abus sexuels;

O. 	� Considérant son engagement en faveur des femmes 
victimes de viols et de violences sexuelles;

P. 	� Considérant le soutien et l’aide qui lui sont apportés 
par le Docteur Cadiere et les équipes de l’hôpital 
Saint-Pierre de Bruxelles;

Q. 	� Considérant le Prix international Roi Baudouin 
pour le développement attribué au Docteur Denis 
Mukwege en 2011;

R. 	� Considérant le prix Sakharov pour la liberté de l’es-
prit lui ayant également été remis par le Parlement 
européen en 2014;

S. 	� Considérant la tentative d’assassinat et les menaces 
dont il fait l’objet;

T. 	� Considérant le gel des comptes de l’hôpital de 
Panzi pratiqué par le fisc congolais qui réclame le 
paiement d’une somme de 600 000 dollars;

U. 	� Considérant le film documentaire tourné par le 
réalisateur Thierry Michel et la journaliste Colette 
Braeckman sur « L’homme qui répare les femmes 
- La Colère d’Hippocrate » qui retrace le parcours 
du gynécologue Mukwege devenu par la force 
du destin un chirurgien spécialisé dans les soins 
à apporter aux femmes victimes de violences 
sexuelles;

V. 	� Considérant l’impunité dont bénéficient de nom-
breux criminels sexuels au Kivu et l’insuffisance de 
prise en charge psychologique des combattants des 
groupes armés démobilisés;

W. 	� Considérant que l’Est du Congo souffre d’exac-
tions répétées caractérisées par des violations des 
droits de l’Homme et des crimes de guerre, tels que 
des viols de masse, y compris sur des toutes jeunes 
filles;

X. 	� Considérant que le recours à la violence sexuelle 
et l’utilisation plus répandue du viol ont des vastes 
conséquences telles que la destruction physique et 
psychologique des victimes et doivent être considé-
rées comme des crimes de guerre; 

Y. 	� Considérant qu’il est essentiel de mener une enquête 
impartiale et approfondie sur tous les cas passés et 
présents de violations des droits de l’homme et de 
mettre un terme à l’impunité qui ne saurait être 
tolérée, quelle que soit l’identité des auteurs des 
crimes; 

Z. 	� Considérant que l’insuffisance de poursuite des 
auteurs des violations des droits de l’homme et des 
crimes de guerre devant les tribunaux favorise le 
climat d’impunité et la perpétration de nouveaux 
crimes;



AA. �Considérant la persévérance et le véritable courage 
dont font preuve les femmes du Congo pour s’op-
poser aux bourreaux, changer les esprits et émanci-
per la communauté;

BB.� �Considérant que la crise sociale, la crise alimentaire, 
l’insuffisance de services de base, l’appauvrisse-
ment de la population et la dégradation de l’envi-
ronnement sont également des facteurs déterminant 
l’instabilité dont souffre la région et qui exigent une 
stratégie et un plan global de développement;

CC. �Considérant que la République démocratique du 
Congo est un des pays partenaires de la coopéra-
tion au développement de la Belgique et bénéficie 
d’accords bilatéraux avec Wallonie Bruxelles Inter-
national (WBI);

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� d’affirmer son soutien à la lutte contre les violences 
sexuelles faites aux femmes et à l’action du Doc-
teur Denis Mukwege ainsi que sa volonté de la faire 
connaître de la manière la plus large possible; 

2.	� de rappeler sa condamnation de tout acte de violence 
et de toute violation des droits de l’Homme;

3.	� d’exprimer sa solidarité avec les populations éprou-
vées, en particulier dans l’Est du Congo, et de saluer 
le combat local des femmes et le travail de l’en-
semble des équipes de l’hôpital Panzi de Bukavu; 

4.	� de condamner fermement les actes de violence sexuelle 
commis en République démocratique du Congo et 
dans la région des Grands Lacs, en particulier les viols 
commis contre les femmes et les jeunes filles; 

5.	� d’inviter le Gouvernement fédéral à :
	 – �encourager le Gouvernement de la République 

démocratique du Congo et la communauté inter-
nationale à poursuivre l’effort, coordonné, pour 
fournir à toutes les personnes dans le besoin en 
particulier dans l’Est du Congo des soins médi-
caux appropriés, y compris un soutien post-trau-
matique et psychologique;

	 – �inciter le Gouvernement de la République démo-
cratique du Congo à prendre les mesures néces-
saires pour parvenir à une solution structurelle 
porteuse de paix durable, de sécurité, de stabilité 
et de respect des droits de l’Homme;

	 – �soutenir la mise en œuvre du Plan d’action national 
pour l’application de la résolution 1325 du Conseil 
de sécurité des Nations Unies élaboré par la Répu-
blique démocratique du Congo;

	 – �interpeller l’État congolais afin que la lumière 
soit faite sur le contentieux afférant à l’hôpital de 
Panzi, et ce afin d’assurer la pérennité du projet;

	 – �condamner la tentative d’assassinat perpétrée à 
l’encontre du Docteur Mukwege et demander une 
enquête judiciaire indépendante afin de faire toute 
la lumière sur cet attentat qui a coûté la vie à son 
garde du corps; 

	 – �demander que les auteurs des violations des droits 
de l’Homme et des violences sexuelles contre les 
femmes soient dénoncés, identifiés, poursuivis et 
punis conformément au droit national et au droit 
pénal international; 

Décide qu’il sera donné connaissance de la présente 
résolution :

– �à l’Ambassadeur de la République démocratique du 
Congo;

– �aux Ministres en charge des Affaires étrangères et de 
la Coopération au développement du Royaume de Bel-
gique;

– au Président de la Chambre des représentants;
– à �la Présidente du Sénat;
– au Secrétaire général des Nations Unies;
– �à la Secrétaire générale de l’Organisation internatio-

nale de la Francophonie.

J.-L. Crucke

H. Ryckmans

V. Waroux

B. Lefebvre

J. Baltus-Möres

V. Durenne
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